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	Département fédéral des affaires étrangères DFAE



Berne, 29 mars 2017

Observations de la Suisse portant sur le projet de l’Observation générale n° 1 (rév) du Comité contre la torture

La Suisse profite de l’occasion de faire parvenir au Comité contre la torture ses commentaires concernant le projet de l’Observation générale n°1 (révisée) sur la mise en œuvre de l’article 3 de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (ci-après la Convention). Elle apprécie les efforts du Comité de rendre mieux accessible son interprétation de la disposition précitée. 
1 Remarque liminaire concernant le titre du projet

La Suisse regrette que l’observation générale révisée se cantonne à l’analyse de l’art. 3 de la Convention dans le contexte de l’art. 22 de la Convention. Sa portée se limite ainsi avant tout aux Etats qui reconnaissent la compétence du Comité pour examiner des communications individuelles. Afin de remédier à cette limitation, il serait possible de procéder au changement du titre de l’observation générale: „General Comment No. 1 (2017) on the implementation of article 3 of the Convention including in the context of article 22“.

2  Observations sur le fond du projet

Ne discernant pas de divergences d'interprétation fondamentales, la Suisse se limite essentiellement à quelques remarques ponctuelles.

2.1 Expulsion en chaîne (§ 12 et § 48 let. l)

Au § 12, il est relevé qu’aucune personne ne devrait être transférée vers un Etat où elle courrait le risque d’être déportée vers un Etat tiers dans lequel elle serait exposée au risque de subir des actes de torture. En premier lieu, il sied de constater que ce passage ne contient pas de référence à la pratique de la jurisprudence du Comité. 

De surcroît, en déterminant les responsabilités des différents acteurs dans un cas d’expulsion de chaîne, la Suisse considère indispensable de les mettre en balance. Elle estime qu’en principe le refoulement indirect vers un pays intermédiaire n’a pas d’incidence sur la responsabilité de l’Etat expulsant. Toutefois, elle n’estime pas non plus approprié de tenir ce dernier responsable pour tout acte qui pourrait se réaliser sous la juridiction de l’Etat vers lequel il a transféré une personne. L’existence de garanties procédurales adéquates dans l’Etat "intermédiaire" devrait ainsi faire passer toute responsabilité au regard de l’article 3 de la Convention audit Etat intermédiaire. Une telle approche correspondrait, par ailleurs, à la jurisprudence constante de la Cour européenne des droits de l’homme (CourEDH) qui a retenu ce qui suit :

« En l’espèce, le requérant est menacé d’être refoulé vers l’Allemagne, où une décision d’expulsion a été prise précédemment en vue de son renvoi à Sri Lanka. L’ensemble des parties admettent que le requérant n’est pas à proprement parler menacé d’un traitement contraire à l’article 3 en Allemagne. Son refoulement vers l’Allemagne constitue toutefois un maillon d’une éventuelle chaîne de circonstances pouvant déboucher sur son retour à Sri Lanka, où il est allégué qu’il courrait un risque réel de subir un tel traitement.

La Cour estime qu’en l’espèce, le refoulement indirect vers un pays intermédiaire qui se trouve être également un Etat contractant n’a aucune incidence sur la responsabilité du Royaume-Uni, qui doit veiller à ne pas exposer le requérant à un traitement contraire à l’article 3 de la Convention par sa décision de l’expulser. Dans ce contexte, le Royaume-Uni ne peut pas non plus s’appuyer d’office sur le système établi par la Convention de Dublin pour attribuer, au sein des pays européens, la responsabilité de statuer sur les demandes d’asile. Lorsque des Etats établissent des organisations internationales ou, mutatis mutandis, des accords internationaux pour coopérer dans certains domaines d’activité, la protection des droits fondamentaux peut s’en trouver affectée. Il serait contraire au but et à l’objet de la Convention que les Etats contractants soient ainsi exonérés de toute responsabilité au regard de la Convention dans le domaine d’activité concerné (voir par exemple l’arrêt Waite et Kennedy c. Allemagne [GC], n° 26083/94, § 67, CEDH 1999-I). La Cour prend acte des commentaires du Haut Commissaire des Nations unies pour les réfugiés selon lesquels, si la Convention de Dublin poursuit des objectifs louables, son efficacité peut être compromise dans la pratique par les approches différentes qu’adoptent les Etats contractants quant à l’étendue de la protection offerte. Les juridictions anglaises témoignent elles-mêmes d’une préoccupation analogue lorsqu’elles contrôlent les décisions prises par le ministre en vue du refoulement de demandeurs d’asile vers des Etats tiers prétendument sûrs (voir, ci-dessus, dans « Le droit et la pratique pertinents », la jurisprudence du Royaume-Uni).

La Cour a donc vérifié (voir ci-après) si le Royaume-Uni avait respecté ses obligations de protéger le requérant contre le risque de subir des actes de torture ou des mauvais traitements contraires à l’article 3 de la Convention.

[…]

La Cour rappelle qu’il ne lui appartient pas d’examiner les demandes d’asile ou de contrôler la façon dont les Etats contractants remplissent leurs obligations découlant de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés. C’est pourquoi il n’est pas directement pertinent qu’en examinant les demandes d’asile, les autorités allemandes ne tiennent compte ni des risques de mauvais traitements dus à des éléments indépendants de l’Etat ni des mauvais traitements imputables à tel ou tel fonctionnaire et interdits par la législation du pays. La préoccupation essentielle de la Cour est de savoir s’il existe des garanties de procédure effectives, de quelque type que ce soit, qui protègent le requérant contre un refoulement de l’Allemagne vers Sri Lanka. » (CourEDH, T.I. c. Royaume-Uni, décision du 7 mars 2000, Recueil des arrêts et décisions de la CourEDH 2000-III, p. 488 ss [c’est nous qui soulignons])
La Suisse invite ainsi le Comité à revoir la teneur du § 12 du projet (ainsi que celle du § 48 lettre l) dans ce sens.
2.2 Accès gratuit à un médecin (§ 18 let. d)

Le § 18, let. d, du Commentaire général considère comme « bonne pratique » le fait d’offrir à la personne alléguant être victime d’actes de torture un accès gratuit à un médecin indépendant. Si la question de l’accès à un médecin n’est pas problématique, la question de la gratuité l’est plus. Selon la pratique du Comité européen pour la prévention de la torture (CPT), l’accès à un médecin ne doit pas être systématiquement gratuit. Le CPT admet, par exemple, que les frais peuvent être mis à la charge du détenu à certaines conditions (notamment en cas de libre choix). Dans ses observations finales du 7 septembre 2015 relatives à la Suisse, le Comité s’est quant à lui contenté de rappeler la nécessité de garantir aux personnes privées de liberté l’accès à un médecin, sans pour autant aborder la question des coûts (voir CAT/C/CHE/CO/7, §8).

La Suisse invite ainsi le Comité à nuancer la teneur du § 18 let. d en remplaçant les termes « free of charge » par « which, where appropriate, should be free of charge ».
2.3 Effet suspensif des voies de recours internes (§ 18 let. e et § 43)

Le projet semble exiger que les recours en matière d’expulsion suspendent automatiquement l’exécution de l’expulsion. De l’avis de la Suisse, une telle exigence irait au-delà de ce qui ressort de la pratique notamment du Comité, ou encore de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. En effet, dans ses constatations dans l’affaire Josu Arkauz Arana contre France (CAT/C/23/D/63/1997, § 11.5), le Comité a critiqué que l’expulsion avait été exécutée de manière immédiate, sans l’intervention d’une autorité judiciaire. L’on peut en déduire que les recours en matière d’expulsion ne sont effectifs que si le juge peut intervenir avant l’exécution. Cet objectif peut aussi être atteint si la personne frappée d’une mesure d’éloignement de territoire a la possibilité de s’adresser au juge afin que ce dernier statue sur la demande d’effet suspensif avant que le renvoi soit exécuté.

La Suisse invite ainsi le Comité de nuancer les passages concernant l’effet suspensif des voies de recours dans ce sens.
2.4 Assurances diplomatiques (§ 20)

La Suisse considère que de façon générale, le § 20 est très sommaire, alors que les assurances diplomatiques constituent un thème  important et complexe. Un examen plus détaillé et nuancé de la question serait indiqué. 

Le § 20 relève, à juste titre, que le recours à des assurances en cas de renvoi ou de déportation peut poser problème au regard du principe de non-refoulement. Cela dit, le rejet absolu du recours à de telles assurances ne correspond pas à la pratique d’autres organes chargés de surveiller le respect des droits de l’homme. Cela doit se juger de cas en cas, à la lumière notamment du risque encouru par la personne dont le refoulement est envisagé. A cet égard, la Suisse renvoie notamment à la jurisprudence de la CourEDH qui a conclu, à la suite d’une analyse juridique comparative, que des assurances diplomatiques peuvent, à certaines conditions, constituer des garanties adéquates et suffisantes (Othman [Abu Qatada] c. Royaume-Uni, req 8139/09, arrêt du 17 janvier 2012, § 183 ss et 190 ss [Recueil des arrêts et décisions de la CourEDH 2012‑I]). Les onze critères établis par la CourEDH au § 189 dudit arrêt devraient ainsi être reflétés au § 20 du projet.
2.5 Compensation (§ 21)

Selon la seconde phrase du § 21, les Etats parties ne devraient pas renvoyer des personnes victimes d’actes de torture vers un Etat dans lequel des services médicaux adéquats ne seraient disponibles. La Suisse ne considère pas qu’une telle exigence peut être déduite de l’article 3 de la Convention, que le projet vise à concrétiser, ou encore de la pratique du Comité.

Il sied également de relever la jurisprudence constante de la CourEDH selon laquelle l’article 3 CEDH ne confère pas à un requérant le droit de pouvoir rester dans un Etat partie, afin de continuer à bénéficier des prestations médicales de cet Etat. Ce n'est que dans des cas particuliers et dans des circonstances très exceptionnelles, que l’exécution de l’expulsion d’un étranger peut constituer une violation de l’article 3 CEDH en raison de la situation médicale du requérant. Tel est le cas notamment si la personne concernée se trouve à un stade de sa maladie avancé et terminal au point que sa mort apparaît comme une perspective proche (cf. D. c Royaume-Uni, req. n° 30240/96, arrêt du 2 mai 1997 ; N. c Royaume-Uni, req. n° 26565/05, arrêt du 27 mai 2008).

La Suisse invite donc le Comité à éviter des obligations allant au-delà de la jurisprudence bien établie et, par conséquent, à supprimer la seconde phrase du § 21.
2.6 Art. 3 en lien avec l’article 16, al. 2 de la Convention (§ 27)

L’appel aux Etats parties de respecter les engagements découlant d’autres Conventions internationales est certes intéressant. La Suisse n’est toutefois pas convaincue de son utilité puisque la liste des instruments est nécessairement lacunaire. De plus, ladite liste se base sur les seuls textes des instruments légaux, sans pour autant considérer la jurisprudence y afférente. Il est ainsi proposé de compléter la liste des instruments légaux, notamment par le Pacte sur les droits civils et politiques et la Convention européenne des droits de l’homme.
2.7 Obligations des Etats de prendre en considération des situations de droits de l’homme spécifiques dans lesquelles le droit au non-refoulement est applicable (§ 30) 

Concernant le constat de l’existence de motifs sérieux au sens de l’article 3, al. 1 de la Convention, le Comité énumère aux lettres a - o du § 30 une série d’indicateurs pertinents, en se référant, uniquement de manière ponctuelle, aux normes juridiquement contraignantes ou à d’autres standards de droit international public. La Suisse considère important d’inclure dans l’énumération des renvois à l’ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela), qui constitue l’instrument universel relatif à la protection des détenus le plus important et complet. Ces règles ont été adoptées en 1957. Elles ont ensuite été révisées et adoptées en 2015 par consensus comme Règles Nelson Mandela par la Troisième Commission de l’Assemblée générale et représentent le nouveau standard universel relatif au traitement des personnes privées de liberté pour préserver leur dignité et leurs droits. Ces règles renforcent la protection des droits de l’homme, en particulier dans les domaines de la protection contre la discrimination, des mesures de contrainte, de la protection médicale et de la prévention de la torture. Ainsi, un renvoi général aux Règles Nelson Mandela (p. ex. règle 1) ou l’insertion de références spécifiques devrait être envisagé (p. ex. renvoyer au § 30 a) (iv) concernant l’accès à un médecin indépendant à la règle 32 lettre 1 d), au § 30 a) (v) concernant l’important accès au personnel médical indépendant afin de constater les signes de torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants à la règle 34 ou au § 30 d) à la règle 57 chiffre 3) (annexe de la résolution A/RES/70/175).
2.8 Mesures intérimaires (§ 39)

La Suisse considère suffisamment claire la première phrase du paragraphe de sorte que la seconde n’est non seulement pas indispensable, mais peut aussi affaiblir/influencer la volonté de coopération loyale des Etats parties.
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